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Extrait du registre des délibérations du Conseil communautaire 

de la Communauté de communes de Puisaye-Forterre 
 

    SEANCE DU 09 DÉCEMBRE 2024 
 
Date de convocation : 02/12/2024 
Effectif légal du conseil communautaire : 80 
Nombre de membres en exercice : 79 
Date d’affichage : 02/12/2024 

Nombre de présents : 54 
Nombre de pouvoirs : 9 
Nombre de votants :  63

 
L’an deux mil vingt-quatre, le neuf décembre à dix-neuf heures, les membres du conseil 
communautaire se sont réunis dans la salle des fêtes de la commune de Saints-en-Puisaye, suite 
à la convocation accompagnée d’une note de synthèse en date du deux décembre deux mil 
vingt-quatre, qui leur a été adressée par le Président, Monsieur Jean-Philippe SAULNIER-
ARRIGHI. 
 

Présents ou représentés : ABRY Gilles, BEAUJARD Maryse, BUTTNER Patrick, CHANTEMILLE 
Sophie, CHARPENTIER Dominique, CHOUBARD Nadia, CORDE Yohann, CORDET Yannick, CORDIER 
Catherine, D’ASTORG Gérard, DAVEAU Max, DEMERSSEMAN Gilles, DESNOYERS Jean, FOUCHER 
Gérard, FOUQUET Yves, FOURNIER Jean-Claude, GERARDIN Jean-Pierre, GIROUX Jean-Marc, 
GROSJEAN Pascale, HABAY BARBAULT Céline, HERMIER Bernadette, HOUBLIN Gilles, JARD 
Nathalie, JASKOT Richard, JAVON Fabienne, JOURDAN Brice, KOTOVTCHIKHINE Michel, LEGER 
Jean-Marc, LHOTE Mireille, MACCHIA Claude, MASSÉ Jean, MÉNARD Elodie, MICHEL Nathalie, 
MORISSET Dominique, PERRIER Benoit, PICARD Christine, POUILLOT Denis, PRIGNOT Roger, PROT 
Michel, RAMEAU Etienne, RAVERDEAU Chantal, RIGAULT Jean-Michel, SALAMOLARD Jean-Luc, 
SANCHIS Jean-Pierre, SAULNIER Nathalie, SAULNIER-ARRIGHI Jean-Philippe, THIEULENT 
Maryline, TREHET Philippe, VANDAELE Jean-Luc, VANHOUCKE André, VASSENT Frédéric, 
VIGOUROUX Philippe, VUILLERMOZ Rose-Marie, XAINTE Arnaud. 
 
Délégués titulaires excusés : BECKER Cécile (pouvoir à M. Saulnier-Arrighi), BOISARD Jean-
François, BROUSSEAU Chantal, CARRÉ Michel (pouvoir à M. D’Astorg), CHEVALIER Jean-Luc 
(pouvoir à M. Fournier), CONTE Claude (pouvoir à M. Pouillot), COUET Micheline, DROUHIN Alain 
(pouvoir à Mme Beaujard), DUFOUR Vincent, JACQUOT Brigitte (pouvoir à M. Charpentier), 
LOURY Jean-Noël (pouvoir à M. Desnoyers), MELLIN Solange (pouvoir à M. Xainte), MILLOT 
Claude (suppléant M. Trehet), RENAUD Patrice, REVERDY Gilles (pouvoir à Mme Grosjean).  
 

Délégués absents : CHAMPAGNAT Jean-Louis, DA SILVA MOREIRA Paulo, FERRON Claude, 
GERMAIN Robert, GUILLAUME Philippe, JACQUET Luc, LEPRÉ Sandrine, PAURON Éric, REVERDY 
Chantal, ROY Daniel, WLODARCZYK Monique. 
 

Secrétaire de Séance : M. Jean MASSÉ 

 
OBJET : Recours exceptionnel aux heures supplémentaires indemnisées 
temporairement du 1er janvier 2025 au 30 juin 2025 aux service REOM et agents 
d’environnement 
 
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
- Vu le Code général de la fonction publique, 
-Vu le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du 
temps de travail dans la fonction publique de l’Etat, 
-Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-
1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, 
-Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 202 modifié relatif aux indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires, 
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-Vu le décret n°2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel 
dans la fonction publique territoriale,  
-Vu la circulaire NOR LBLB0210023C du 11 octobre 2002 du Ministère de l’Intérieur,                                                                                
-Considérant que conformément à l’article 2 du décret n°91-875 susvisé, il appartient à 
l’assemblée délibérante de fixer, dans les limites prévues par les textes visés, la nature, 
les conditions d’attributions et le taux moyen des indemnités applicables aux agents de 
la collectivité,                                                                                                                                                                     -
Considérant que la notion d’heures supplémentaires correspond aux heures effectuées 
à la demande du chef de service dès qu’il y a dépassement des bornes horaires définies 
par le cycle de travail,                                                                              -Considérant qu’à 
défaut de compensation sous la forme d’un repos compensateur, les heures 
supplémentaires accomplies sont indemnisées dans les conditions fixées par le décret 
n°2002-60 du 14 janvier 2002,                                                                 
      -----------------Considérant que le bon fonctionnement du 
service de la REOM, collecte, communication et relations aux usagers de Ronchères 
nécessité la réalisation d’heures supplémentaires entre le 1er janvier et le 30 juin 2025, 
- Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial réuni le 24 octobre 2024, 
- Vu l’avis favorable de la commission RH consultée le 19 novembre 2024, 
- Après avoir entendu l’exposé du Vice-Président en charge des Ressources Humaines, 
- Sur proposition du Président, 

 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité (63 voix pour)  : 
- Approuve les dispositions suivantes :  

 

Article 1 :  
La collectivité instaure les indemnités horaires pour travaux supplémentaires pour les 
fonctionnaires titulaires et stagiaires, à temps complet, non complet et temps partiel les 
agents contractuels de droit public relevant des emplois suivants : 

 

Catégorie Cadre d’emplois Grade Emplois 

 
C 

 
Adjoints 
administratifs 

Tous les grades du 
cadre d’emploi des 
adjoints administratifs 
territoriaux 

Agents de la REOM et 
agents d’environnement 

Cette autorisation de recours aux heures supplémentaire ne vaut que pour la période 
comprise entre le 1er janvier 2025 et le 30 juin 2025.  
Ne sont pas concernés par la présente délibération : 
Tous les agents de la collectivité autres que ceux mentionnés dans le tableau.  

 

Article 2 : 
La collectivité octroie le paiement ou la compensation d’heures supplémentaires 
effectuées à la demande exclusive de l’autorité territoriale ou du chef de service dans 
les conditions prévues par les articles 7 et 8 du décret n°2002-60 du 14 janvier 2002, 
lorsqu’elles amènent au dépassement des heures prévues dans le cycle hebdomadaire 
de travail de l’agent et dans la limite de 25 heures par mois. 
Les agents à temps partiel sur autorisation ou de droit bénéficient des heures 
supplémentaires dans la limite de 25 heures par mois proratisées selon le pourcentage 
de temps partiel de l’agent. 
Les heures complémentaires et les heures régulières effectuées la nuit, le dimanche ou 
les jours fériés font l’objet d’une délibération distincte. 
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Article 3 : 
La collectivité décide de compenser les heures supplémentaires réalisées par le 
versement de l’indemnité horaires pour travaux supplémentaires. 
 

Article 4 : 
La réalisation des heures supplémentaires est comptabilisée au moyen d’un tableau de 
bord renseigné par la cheffe de service collecte, communication, relations aux usagers, 
REOM, et transmis au service ressources humaines pour approbation. 
 

Article 5 : 
Le paiement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires sera effectué après 
réception par l’autorité territoriale, des heures supplémentaires réalisées par les agents 
et selon une périodicité comprise entre le 1er janvier 2025 et le 30 juin 2025.  
L’attribution de cette indemnité à chaque agent fait l’objet d’un arrêté individuel signé 
de l’autorité territoriale. 
La compensation des heures supplémentaires fait l’objet d’un planning déterminé par 
le chef de service ou l’autorité territoriale en concertation avec l’agent qui tient compte 
des nécessités de service. 
 

Article 6 :  
Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 1er janvier 
2025.  
 

- Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget annexe 608 09. 
- AUTORISE le Président à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 

 
 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus 
Pour extrait certifié conforme 

Le Président, Jean-Philippe SAULNIER-ARRIGHI  
 


